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PÊCHEURS ET POISSONS : 
UNE COHABITATION  DIFFICILE 

Le  Delta  central du Niger au Mali 

Il y a, pour regarder la  pêche,  deux points de vue : celui du 
pêcheur, avant tout intéressé par  un filet bien rempli, et celui du 
poisson, préoccupé de sa propre survie et de celle de ses congé- 
nères.  Un conflit potentiel entre considérations  économiques et 
sociales d’une  part, et préoccupations  écologiques  d’autre part, 
caractérise l’activité halieutique.  La pêche artisanale dans le 
Delta central du  Niger  au  Mali  permettra  d’en faire 13illustration*. 

Ce << règne de  l’eau et de l’herbe >> (Gallais, 1967), vaste de 
30 O00 km2, est situé aux confins du Sahel soudanien dans 
l’actuel Mali (Fig. 1). Jadis le Delta était réputé pour la richesse 
de ses productions qui font l’objet  d’une division du travail 
ethnico-professionnelle remarquable : les céréales (riz et mil) 
sont cultivées par les Rimaibe et les Marka, les cheptels (bovins) 
exploités par les Peul, et les poissons pêchés par les Bozo et 
Somono.  La sécheresse qui sévit dans cette partie de l’Afrique 
depuis près de vingt &s a  mis à rude épreuve la population, 
riche d’environ 800 O00 hommes (dont un quart  vit; à des degrés 
divers, de la pêche). Si l’on sait que le taux d’accroissement 
naturel est supérieur à 2,5 % (Herry in ORSTOMIINRZFH, 1988), 
on mesure  la gravité des perspectives d’avenir. 

(*) Les enquêtes  socio-économiques  dans le Delta  ont kt6 rbalisées dans le 
cadre du projet ORSTOM/IER <<, Etudes  halieutiques du Delta central du . 
Niger >> 
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Rgure 1 : Le Belta central du Niger au Mali 
(Les zones d’inondation sont reprtsentbes en @s6) 
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Dans le domaine  de la pêche, la crise se traduit par une 
diminution spectaculaire de la  production.  De 100 O00 t dans les 
années 60 (Daget,  1974), elle a chuté progressivement pour se 
situer, à l’heure actuelle, entre 40 et 50 O00 t (R. Lae,  comm. 
pers.). Au niveau  du  marché, les termes de l’échange  pour le riz, 
l’aliment de  base, et le poisson se dégradent, et si leurs prix 
s’équivalaient au  début  du siècle (Monteil,  19712),  pour avoir un 
kilogramme de poisson, il faut aujourd’hui, selon le lieu de 
consommation, entre trois et cinq kilogrammes  de la céréale (l). 
Ce décalage serait encore plus spectaculaire si la diminution des 
exportations ne venait  pas  amortir les effets de la raréfaction (2). 

Or, le niveau de vie des pêcheurs reste faible et  n’a guère évolué 
ces trente dernières années (Baumann, 1990-b). 

Les pêcheurs apportent des réponses multiples à la crise qui 
conduisent à rentabiliser des facteurs de production. Les consi- 
dérations à long terme, celles qui renvoient à la protection de la 
ressource,  passent  au  second  plan  et  relèvent  désormais  essentiel- 
lement de 1’Etat. 

Une  activité pas comme les  autres 
Les  caractéristiques  de  la  pêche 

L’activité halieutique  doit sa spécificité à la ressource natu- 
relle. Cette dernière est renouvelable,  son  abondance est variable 
dans le temps et dans l’espace, elle est quasiment incontrôlable 
et, une fois exploitée, elle est extrêmement  périssable (Wootton, 
1990 ; Gilly,  1989).  Examinons successivement ces caracté- 
ristiques. 

(1) Il s’agit  de  poissons  séchbs  (espsce non precisbe  par  Monteil, TiZapia 
pour la période  actuelle). En 1991, le kilogramme  de TiZapiu seché 
valait 655 F CFA B Mopti  (doM6es  Opbration  Pêche)  et 1 027 F CFA 2 
Bamako  (Min.  du  Plan, Prix, janv, B dbc.  1991).  Ce  dernier  prix 
correspond B deux  joum6es  de travail. 

(2) De 90 % (années SO), les exportations  contrôlées 2 Mopti sont tombees 
B 20 % B l’heure actuelle (Direction  Nat.  des  Eaux et Forêts, Rapports 
annuels). Le developpement  de la pêche  maritime  et/ou  de  l’aquaculture 
dans les pays  importateurs  (Côte  d’Ivoire,  Burkina,  Ghana), les rbgle- 
mentations  de  change  et les conflits militaires sont,  entre  aütres;  respon- 
sables  de cette situation. 
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La ressource naturelle est B mdme de se reproduire sans 
l’intervention de l ’home.  Ceci &nt, la nature impose des 
limiies ii cette reproduction. VoiB pourquoi les biologistes s’int6- 
ressent prioritairement A la dynamique  (ou production nette) de 
la population  ichtyque. Elle est fonction  d’une part, de 19augmen- 
tation du poids total de la  biomasse  presente et d’autre part, de 
%a mortdit6, que cette demibre soit natupAle,  provoqu6e par des 
prddateurs  ou  due 21 19exploitation par l’home. En ce qui 
concerne la ressource du fleuve Niger  au Mali, deux facteurs 
semblent avoir des effets particuliikement pr6judiciables au 
renouvellement des espp&ces : %’augmentation des capacit6s de 
capture (exprimees en main-d9euvre et en  6quipement tech- . 
nique) et surtout adation  du rBgime hydrologique qui 
conduit au rCtr6cis des plaines  inondables, zones de repro- 
duction de la plupart des esp2ces. 

En fonction du r6ghe hydrologique, la disponibilité de  la 
ressource varie au cours de l9mn6e, et avec elle la part relative 
des differentes esp8ces. Ce  phCnombne ne rythme pas seulement 
l’exploitation - qui atteint ici son maximum entre novembre et 
fCvrier - il conditionne aussi l’adaptation des engins en fonction 
des espbces ciblees. ais la ressource est bien bvidement 
aussi sujette i des vari ons d’une  campagne 21 l’antre (Dansoko 

ment liees aux capsacitBs de survie dont font preuve les stocks ; 
ceci explique, 2 l’heure actuelle, la forte présence d’esp2ces 
résistantes B la secheresse et la quasi-disparition d’espbces plus 
vulngrables et autrefois abondantes @). 

La ressource est en outre mobile, et tant qu’elle n’est pas 
appropriêe (c’est-&-dire capturbe), les pCchews la considcrent 
comme un bien public (D et, 1956). Dans la pdche centhen- 
tale, l’aaecbs territorial A ressource constitue une premip&re 
Btape vers son appropriation (d’oh les nombreu 
des plans  rCput6s poissonneux), la s&conde, dbcisive, consistant 
en l’utilisation d’un  Cquipemenf  au moins aussi performant que 
celui des homologues. 

et al*, 1976). %CS tendances 2I moyen et long teme sont &roite- 

(3) Les Tilapia, localement  appeles cb carpes P) font  preuve  d’une  grande 
résistance  en  temps  de  sécheresse. Ils reprbsentent, & l’heure  actuelle, 
entre 20 et 25 96 de  prises.  Le Gymntrrchus et l’Heterstis, en  revanche, 
ne  sont  pratiquement  plus  repr6sentks dans le Delta. 
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Enfin,  une fois capturé, le poisson  est  une  denrée  extrêmement 
périssable, ce qui en  l’occurrence, est d’autant plus préjudiciable 
que les lieux de débarquement sont multiples, les voies d’éva- 
cuation souvent déficientes et les chaînes de froid inexistantes. 
Voilà pourquoi à Mopti, plaque tournante du commerce de 
poisson, dans le volume total de la production débarquée le 
poisson frais ne représente que 5 %, contre plus de 50 % pour le 
poisson fumé, 25 % pour le séché et 20 % pour le poisson brûlé 
(Weigel, Simbe, 1990). 

L’antagonisme  entre  objectifs  biologiques et 
économiques 

Pour le biologiste - et la communauté prise comme entité 
homogène - la ressource doit pouvoir se reproduire harmo- 
nieusement et son exploitation rester en-deçà  du  niveau biologi- 
quement << acceptable n a  maximum sustainable yield. Cet 
objectif  est  atteint avec l’effort de  pêche  E(MSY)  (Fig. 2), et 
tout  dépassement conduirait infailliblement à la surexploitation 
biologique. 

Ces  préoccupations ne sont pas étrangères à l’agent écono- 
mique  qu’est le pêcheur.  En effet, ce dernier tient à se prémunir 
contre des risques écologiques (d’une  b-aisse  de production) et 
économiques  (d’une  baisse de l’autoconsommation et du  pouvoir 
d’achat).  Mais il poursuit tout d’abord des objectifs plus immé- 
diats, à savoir réaliser le volume  de  production souhaité (en 
fonction des besoins  du  ménage) et rentabiliser ses facteurs de 
production.  Et ces deux objectifs sont  d’autant plus pressants 
que la précarité des conditions de vie suscite un  taux élevé 
d’actualisation, situation qui prévaut  incontestablement dans-le 
Delta central du  Niger. Le pêcheur veillera donc à la maxima- 
lisation de la différence entre le résultat brut et les coûts (BA). 
A ce niveau  de production << idéal B, maximum  economic yield, 
correspond l’effort de pêche E(MEY).  Or, tant que subsistent 
des possibilités de gains, il risque d’y avoir augmentation de 
l’effort de pêche et  afflux  de nouveaux pêcheurs. Toute 
augmentation  de l’effort de pêche se traduira certes par  une 
augmentation des revenus globaux, mais  réduira le rendement 
des engins ainsi que les revenus par  unité.  En effet, le volume de 
la production se déplacera tout d’abord vers le point d’équilibre 
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Figure 2 : Surinvestissement et surexploitation dans I’activit6 
halieutique. 
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biologique avec son effort correspondant, E(MSY), pour ensuite 
tendre vers E(0). Cet effort de  pêche E(0) se caractérise à la fois 
par le surinvestissement économique, la surexploitation biolo- 
gique et la dissipation de la rente. 

La tendance au  surinvestissement  économique découle donc 
de  la nature même de l’activité halieutique et amène les sociétés 
à inventer des mécanismes  régulateurs.  Or, il convient de souli- 
gner que les différents points de rupture d’équilibre ne sont 
décelables avec certitude qu’a posteriori. D’où  une gestion qui 
relève essentiellement de  l’empirisme et de l’extrapolation de 
constats faits ailleurs. 

Le pêcheur, le  filet  et le poisson 
La  forte  intensité  en  capital 

Les pêcheurs  du  Delta  central  du  Niger  exploitent  la  ressource 
en pratiquant soit  la pêche du finage, caractérisée par le 
sédentarisme et d’éventuels  micro-déplacements’  soit  la pêche 
de grande migration. La moitié des ménages  pêcheurs sont 
concernés par les déplacements.  Parmi  eux,  au  moins  un  ménage 
sur cinq pratique de grandes migrations, souvent avec tous ses 
membres.  Ces migrations le mènent -pour une  période allant de 
quatre à dix mois, voire davantage - vers des zones situées à 
plusieurs centaines de kilomètres en aval (vers le lac Debo, entre 
autres). On notera toutefois  qu’il existe des situations inter- 
médiaires et que, selon les contraintes et les opportunités du 
moment, l’unité peut  passer  d’un type d’organisation socio- 
économique à un  autre. 

Les données collectées confirment c e  qui a été constaté 
ailleurs pour la pêche artisanale : comparées à d’autres activités 
économiques, le capital technique  est considérable (Tab.1) (4), et 
selon le type de pêche  pratiquée, le capital immobilisé par 
travailleur varie entre 65 O00 F CFA et 180 O00 F CFA. Les 

(4) Les données  ont été collectées, par  mon assistant Hassane  Timbo et 
moi-même,  dans le cadre-d’enquêtes A passage  répété  aupres  d’une 
trentaine d’unités  dont la moitié  pratiquent les grandes  migrations.  Ces 
données ont été complétées  par celles collectées  par Cl. Fay.  Pour la 
méthodologie, voir Baumann,  1990-b et Fay,  1990-a. 
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- 
pCcheurs  du Delta sont tous proprietaires de leurs engins, mais 
leur endettement auprBs des cornmergants (d’en 
poisson) donng lieu -2 des prises de participation indirectes et B 
l’obligation de vendre la production au cr6ancier. Les migrants 
disposent force6ment d’une  (ou de plusieurs)  embarcation(s) dont 
les plus grandes peuvent 6tre propulsCes  par  un  moteur. En ce 
qui concerne les pkheurs de finage, d a ~ s  cefiaines zones on a 
pu constater que la crise les conduit 2 se dessaisir de leur 
embarcation pour recourir i la-location (Ray9 1996). 

Les unités de production comptent  une dizaine de personnes, 
celles qui partent en grande migration Ctant habituellement 
1égBrement plus grandes que les unitCs sedentaires. La main- 

uvre est fadiliale, sauf  pour les grands migrants qui peuvent 
avoir  recours -2 des salariCs, embauchks sur les ]lieux de migration 
ou bien amenés depuis le village d’origine. 

Las travaux  de  transformation,  sechage ou fumage, incombent 
aux €enmes. Le sCchage est particuli6rement  bien adapté B ce 
pays de savane. Le poisson ainsi transford se conserve pendant 
une annie et rbiste relativement  bien x insectes ichtyophages. 
Le fumage a CtB introduit dans les annees 36, avec l’arrivte des 
cornmergants Ashanti, soucieux de se conformer au goût de leur 
clientèle du Ghana. Le poisson fume ne se garde qu’un  mois 
environ, doit Ctre  rCguli5rement reheum6 (sua des claies, le 
combustible Btant le bois ou  bien des bouses  de vache) et il 
supporte moins bien le transport que le poisson sCch6. Lors de 
la  transformation,  le  poisson  subit des pertes  de  poids 
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considérables : les deux tiers pour le poisson fumé, les trois 
quarts,pour le séché.  Mais cette perte n’est pas nécessairement 
compensée  par le prix. 

Dans  l’ensemble, les résultats d’exploitation sont modestes. 
Après avoir renouvelé le capital, particulièrement sujet à l’usure 
en ce qui concerne les engins, et s’être acquittée des différentes 
taxes, l’unité dispose  d’un revenu annuel d’environ  500 O00 F 
CFA  dont la part consacrée aux dépenses alimentaires varie 
autour de 75 %. 

La recherche de  la  rentabilité : exploitation  extensive 
et  intensive 

La combinaison actuelle des facteurs de production est le 
résultat d’une série  de  transformations  induites  par  des 
contraintes de  toute  sorte. 

Ces  transformations concernent tout  d’abord la ressource 
naturelle. Initialement, son accès était entièrement libre, et 
comme le note  Fay  (1989-a)  pour le Macina, ce n’est  que 
l’arrivée des Ardube, provoquant une pression démographique 
jusqu’alors inconnue, qui conduit à la délimitation des territoires 
halieutiques.  Ceci revient à concéder aux pêcheurs  la propriété 
des eaux, droit qui doit être honoré par le versement de contribu- 
tions aux  nouveaux inaîtres politiques. Jusqu’à la fin de l’ère 
coloniale, les biefs temporaires étaient le domaine réservé des 
pêcheurs de l’ethnie  bozo, tandis que les Somono - originel- 
lement des laptots - exploitaient les biefs permanents. Les plans 
donnent lieu à une exploitation spatio-temporelle différenciée, 
ce qui contribue à la répartition de la pression sur les stocks de 
poisson. 
En réponse à l’appel  du  marché - dès les années 30, la Côte 

d’Ivoire et le Ghana manifestent un intérêt croissant  vis-à-vis  du 
<< poisson Mopti >> -, cette exploitation différenciée va prendre 
de l’ampleur. Les unités exploitant habituellement les biefs 
permanents sont nombreuses à descendre le fleuve jusqu’aux 
environs de  Tombouctou  (début des années 20) pour  s’approcher 
de la frontière malo-nigérienne (années 50)  (Leroy,  1956-57), 
profitant ainsi mieux des basses eaux, cette période favorable à 
la pêche qui est plus longue en  aval. 
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Il semble qu’au  tout dtbut, ces migrations reflètent une 
extensification de l’activit6 halieutique, car le temps consacrt B 

avant. Ceci ttant, 1orsqu90n comptabilise aussi les temps de trajet 
- les embarcations sont encore propulsbes ii la perche, et l’unit6 
se dCplaqant, par exemple, entre S6gou et Gao  passe  deux mois 
en trajet - on s’apercpit que le premier p p  vers une exploitation 
plus intensive  est franchi. En effet, le mode  d’exploitation s’ache- 
mine ensuite vers une intensification : les migrations se prolon- 
gent et sollicitent la main-d’auvre pendant plus longtemps 

Cette intensification va enfin aussi concerner l’équipement, 
5811s diminuer pour autant la pression sur le facteur humain, 
compl6mentaire  du facteur technique. El faut savoir que  jusqu’au 
debut des annees 40, les engins, filets et nasses, $ont la 
autocoufectiom6 B partir des fibres naturelles csllect6es par les 
pCcheurs (Daget, 1949). Le caractkre putrescible de ces fibres 
n’impliquait pas seulement des rgparations fiiquentes, mais 
avant et surtout le renouvellement annuel des 
duction de fils fabriqu6s industriellement (appo 
par les exportateurs de poisson) et tout particuliikement l’arriv6e 
sur le marche de nappes synth6tiques seront lourdes de cons$- 
quenees. Elles vont accWrer la mowCtarisation des rapports 
marcRands, modifier profondtment l’agencement des facteurs 
de production au sein des unnitCs et inciter 2 des pressions 
suplplimentaires sur la ressource. 

Comme l’acc6s B l’équipement d< moderne B est essentiel- 
lement conditionnt5 par la disponib%tibC de num6rair.e (et non 
plus par le contr6le de la mah-d’euvre), on assiste A la multipli- 
cation d’engins individuels, exploitCs par un ou deux individus 
seulement, et ii la propagation de techiques passives ( ie .  ne 
ntcessitant de la main-d’ que pour la pose des engins et 

plus en plus lourdement sur le budget de l’unité. A titre 
d’exemple, le fil de coton ntcessaire B la  fabrication d’un éppewier 

en 1959 (Gailais, 1967), soit 1’6quivalent  de 
moins de cinq journees de travail 6valuCes  au SMIG, la  nappe 
préfabriqu6e (pour le m&me engin) 11 000 F CFA en 1987, soit 
UR peu moins que le salaire mensuel d’un smigard (5). ~a 

la pC~he proprement dite est sensiblement le m h e  CJU’BU~BP~-  

(Gallais, 1967). 

l’enlèvement des poisson s le’csi-lt des engins va peser de 
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prépondérance du facteur  technique se  trouve  d’ailleurs 
confirmée par l’introduction  de  moteurs  dont les pêcheurs les 
plus fortunés dotent leur embarcation. La rentabilisation de ce 
capital conduira nécessairement  au  recours accru à la main- 
d’œuvre  qui, désormais libérée des tâches d’entretien et de 
confection, va  se consacrer davantage à la pêche proprement 
dite. 

Si ces modifications concernent le processus de production, 
on remarquera que l’activité de  transformation située en aval n’a 
guère fait l’objet d’une intensification. Les campagnes de lutte 
(prônée dès les années 20 !) contre les insectes ichtyophages, 
responsables de pertes évaluées à 30 % de la production totale 
(IFO-INSTITUT, 1983), n’ont enregistré  que des  progrès 
symboliques. Il semble que pour les pêcheurs, l’acquisition 
d’insecticides est considérée comme  un  luxe,  non seulement 
parce que le poisson est surtout  attaqué après avoir été cédé au 
commerçant, mais aussi parce que l’unité dispose d’une  main- 
d’œuvre féminine gratuite susceptible de refumer le poisson si 
cela s’avère  nécessaire. 

La chronologie des pressions exercées sur les différents 
facteurs de production  n’est  pas fortuite. L’espace halieutique 
étant apriori ouvert et d’accès  relativement libre, c’est vers lui, 
en tant que support de la ressource naturelle,  que se porte tout 
d’abord l’<< investissement D. Vient ensuite la  main-d’œuvre  en 
tant que véhicule de l’intensification. Elle n’est pas seulement 
abondante, mais  étant familiale, son coût  est quasiment fixe et 
correspond à sa reproduction (Badouin, 1987). Par conséquent, 
le niveau des coûts d’exploitation ne se trouvera guère atteint 
par cette accentuation  du facteur travail. A partir  du  moment où 
- en fonction des normes de la société concernée -les limites de 
l’investissement en travail semblent atteintes,  c’est le facteur 
capital qui est sollicité. 

(5) La  comparaison  diachronique des diffbrents  engins est fort d6licate h 
cause  de  la  grande  variabilitb  des  dimensions.  Pour  l’epervier, ce risque 
paraît  relativement limitd (Cf. aussi  Baumann, 1990-a pour les prix  des 
embarcations  et  sennes.) 
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Si  le boom halieutique a dtclenché une intensification de 
l’exploitatisn halieutique à base de capital technique, la sCche- 
resse actuelle contribue B la complexification de la combinaison 
des ressources productives. 

En ce qui concerne tout  d’abord l’tquipement technique, on 
observe une nette tendance  au  non-ren6uvellement des engins 
les plus chers (sennes notamment) et h leur remplacement  par 
des engins meilleur march6 (et sollicitant moins de main- 
d’c~uvre) procurant des rendements  tout  aussi satisfaisants. Ainsi 
s’explique le succ&s d’un engin comme lembiseu pour l’emploi 
duquel on peut  même  renoncer i l’utilisation d’me embarcation. 
De mcme, les petites nasses durankoro, explsitees essentiel- 
lement par les femmes,  relkvent de cette logique. Comme dans 
toutes les Cconomies  pauvres, on observe aussi une forte tendance 
8 la r6cupCration qui se traduit  ici,  entre  autres, par la r6utiilisation 
des vieux filets pour la fabrication de ralingues et  des coutures 
médianes des embarcations, et une  tendance B la  transfomation 
des Blets au coups de 19ann6e, le même engin semant à tour de 
rSle de d6rivant,  d’encerclant  ou  de donnant. 

Les stratégies de production  sont  Cgalement conditiondes 
par les consommations intembdiaires. P m i  celles-ci, certaines 
pèsent particulièrement lourd, c o r n e  %a redevance perpe par 
les riverains d’eaux convoittes, qui se font dédommager des 
pertes B gagner dues B la  prtsence de p6cheurs allochtones 
relativement  bien CquipCs. Cette red 
rtinteprCter le mm-ji a traditionnel D (cf. 
rCmun6rer le pouvoir symbolique du ma2 
d’une rente de situation engendree par la precarite de la ressource 
naturelle (Fay, 1889-b).  Pour l’unit6 da production, ce 
<< nouveau .U maes-ji peut atteindre plusieurs dizaines de milliers 
de francs CFA par campagne, notamment au cas oii les pêcheurs 
ne seraient pas B même  d’invoquer des relati 
avec les autochtones. La tendance des unites 
mbmes lieux de pkhe, voire B s’y stdentariser (ce qui conduit, 
B terme, B leur assidation aux autochtones),  peut être interprbtte 
en fonction de ce pLtnom8ne. 
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Par ailleurs,  pour leurs déplacements, de nombreuses unités 
disposant d’une  embarcation motorisée renoncent à la mise en 
marche  du  moteur et ont recours à la perche et à la pagaie.  Pour 
le fumage du  poisson, le bois est remplacé par des bouses de 
vache séchées que les femmes  ramassent  en  brousse. Certaines 
unités renoncent à la transformation et s’installent à des endroits 
permettant l’écoulement  du poisson frais, pratique fréquente 
aux environs de Mopti. 

En  ce qui concerne enfin la main-d’œuvre, les pêcheurs 
veillent également à ce que son utilisation soit  en accord avec 
les conditions de production précaires. Ainsi, à propos de 
l’embauche, les unités migrantes font appel aux journaliers 
embauchés  sur  place,  fréquemment  rémunérés  en  nature 
seulement, et ceci au  détriment  de jeunes amenés  pour toute la 
campagne  depuis le village d’origine. Apart l’utilisation massive 
des techniques passives déjà évoquées, il convient aussi de 
signaler la préférence donnée à des procédés de fabrication 
d’engins sollicitant moins  de main-d’œuvre, et ceci même  au 
prix d’une intensification du facteur capital (cas des nasses 
diene dont les parois sont désormais constituées de nappes de 
filets, plus résistantes que les fibres naturelles). 

Le souci  de  rentabiliser la main-d’œuvre  s’exprime  également 
dans la pluriactivité. Elle peut faire l’objet  d’une division du 
travail entre membres  du  ménage  ou bien concerner un  même 
individu au cours de l’année.  La liste de ces activités est longue 
et  va du  travail du fer et la poterie (activité réservée  aux  Somono) 
au commerce, en passant par le transport fluvial, la maçonnerie, 
le travail maraboutique,  etc.  Mais  c’est l’agriculture (au sens 
large) qui occupe la première place des activités annexes. Sept 
ménages  pêcheurs sur dix  pratiquent  eux-mêmes l’agriculture, 
et, dans le meilleur des cas, elle peut leur assurer  une autonomie 
pendant plus de la moitié de l’année. Tout comme dans la pêche, 
on observe ici un souci incontestable de rentabilisation des 
facteurs de production.  Cela se traduit non seulement par le 
dosage entre auto-production, salariat agricole et cueillette, 
dosage modifiable  d’une année à l’autre, mais aussi par la 
coexistence  de  cultures  maraîchères  et  céréalières,  par  la  sélection 
de variétés de  riz,  par  la  mise en culture de zones auparavant  non 
exploitées, etc. 



- 122 - 

Ceci Ctant, si efficaces que soient ces strategies, elles 
n’empCchent  pas pour autant des d6placements en dehors du 

algr6 leur grande tradition, ces mouvements  ont pris de 
l’ampleur avec la skheresse. Actuellement, plus de trois familles 
sur dix ont envoyê  au  moins un h o m e  adulte en exode (enqubte 
statistique, ORSTOM). Pour les p&cheurs, la zone du barrage de 
SClinguC est l’une des destinations ps$fbr&es.  Prbs  de 6 000 
Boas et Somono s’y sont installés depuis 1982 (DNEP;, Rapport 
wmmueld988) et  approvisionnent dbsomais la capitale en poisson 
frais, CQ qui leur garantit un niveau de vie sup6rieur il celui 
observe  dans Pe Delta (Baumann, 1990-b). La pratique de l’exode 
engendre des BULX positifs (sous forme d’argent et de biens de 
consommation) vers le milieu d’origine  et décharge ce dernier, 
ne serait-ce que partiellement, de la reproduction de la force  de 
travail.  Par rapport B la ressource,  l’arrivbe massive de pCcheurs 
bien CquipCs et disposant de filets B mailles  relativement. petites 
(N. Thiero, cornm. pers.),  correspond  en quelque sorte une 
intensification importee qui risque i son tour de déboucher sur 
une situation lourde de consgquences. 

On peut alors se demander  pourquoi, malgrê une maim- 
d’auvre apparemment  pl6thoPique  (et son taux d’accroissement 
considQable), la course 3 l’investissement technique a pris une 
telle ampleur. Les explications renvoient b la nature m&me de la 
pCche, aux techniques d’exploitation, B l’attitude vis-&vis du 
risque,  mais aussi B des consid6rations d’ordre social. 

Il convient tout  d’abord de revenir sur la propri6té  commune 
de 1% ressource naturelle, qui fait parler les hglo-sa 
<< tragedy of commons D. Cette caractbristique a m h e  %es 
pecheurs 2 incorporer, dans leurs strategies,  l’aspect du temps. 
La pQche est la plus fructueuse entre  novembre et fevrier où 
50 9% des captures annuelles sont r6alisées ( h e ,  Raffray,  1990). 
De plus,  pour donner un  exemple, celui du filet dgrivant, cet 
engin Ctant actuellement l’un des plus r6pandus, il atteint sa plus 
grande rentabilitg en début de journee (ibid.) Par conséquent, le 
seul moyen rationnel permettant au pCcheur de maintenir, voire 
d’augmenter son niveau de production, est d’aligner sa panoplie 
d’engins sur celle des autres pbcheurs, et de l’utiliser aux 
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moments les plus propices, quitte à laisser tel ou tel engin hors 
service pendant plusieurs mois. 

A certaines périodes de l’année, le capital technique doit 
aussi compenser  une incontestable pénurie de la main-d’œuvre. 
Des  travaux  comme les récoltes de  riz  peuvent coïncider avec 
des types  de pêche déterminés (de décrue  notamment) et, en cas 
de difficultés prévisibles pour  l’approvisionnement en céréales, 
la main-d’œuvre  non indispensable à la pêche est  prioritairement 
affectée aux travaux agricoles. Ceci se conçoit d’autant  mieux 
que les aliments représentent 75 % des dépenses de consom- 
mation, et que les céréales, base de la  nourriture, donnent lieu à 
des dépenses difficilement compressibles @). 

D’autres explications de la  préférence  du facteur capital par 
rapport à la main-d’œuvre  renvoient enfin tant aux aspects 
sociaux de la pêche qu’à la rentabilité des engins. A ce sujet, on 
peut opposer  l’épervier (valeur maximale 15 O00 F  CFA), engin 
interdit dans le .Delta mais  néanmoins omniprésent, et le filet 
dérivant (valeur approximative 50 O00 F  CFA),  deux engins 
utilisables dans le même type de biefs. On s’aperçoit que  non 
seulement l’engin le moins  cher  rapporte plus de poisson par 
sortie (11 kg contre 8 pour le filet dérivant), mais qu’au cours 
d’une  année, par rapport au capital investi, l’épervier permet de 
produire quatre fois plus de poisson  que le filet dérivant (’1. Or, 
la propagation de l’épervier, signalé dans le Delta dès les 
années 40, se heurte à certaines résistances.  En effet, engin 
individuel s’il en est, il permet aux jeunes de se constituer leur 
propre budget et de  se désolidariser par là du groupe familial. 
Officiellement prohibé pour son caractère prenant, on peut 
supposer que sa présence est autant contestée à cause du danger 
qu’il représente pour la cohésion sociale Voilà ce qui nous 
conduit à la question du contrôle des facteurs de production. 

(6) Il  en  est  autrement  pour le poisson.  Bien  que  l’autoconsommation  de 
poisson  reprbsente le quart des  dbpenses  alimentaires, le poisson se 
caracterise  par  une  forte elasticite de  la  demande : en  cas  de  pbnurie,  la 
m6nagBre se contente  d’utiliser  des  brisures  pour  donner  du  goût 1 la 
sauce B. 

(7) Calculs il partir de Lae  et  Raffray, 1990. 
(8) A l’oppos6,  certaines  unit&  continuent 1 exploiter  la  senne,  engin 

collectif par excellence,  mais dont le caractBre  prenant  reste 1 prouver 
en ces temps  de crise. 
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L’argumentation qui prBc&de reduit la pratique hdieutique 
surtout ii des considkrations materielles faites essentiellement au 
niveau de l’unit6 de production.  Or, cette vision,.comode pour 
19analyse, masque le fait que l’activit6 halieutique est  avant tout 
rdglte par la socidtê et qu’elle  s’exerce sur fond  d’une  cosmo- 
gonie oh les g6nies de l’eau occupent une place centrale. Ces 
g6nies sont les véritables propri6taires de 19eau (Daget, 1949). 
Pour entrer en contact avec eux, il faut des intemediaires tels 
que le sacrificateur et le maître des eaux. Ce dernier  descend 
directement du premier occupant des lieux, celui qui a conclu un 

En pr6levant la ressource, les pQcheurs contractent, en quelque 
sorte, une dette vis-h-vis  de la nature et  des autres membres de 
la communaut6. Selon le type de prBl&vement, cette dette peut 
Qtre plus ou moins grande et mérite des compensations. Par 
exemple, lorsque le pril&vernent empQche la libre circulation 
des b a c s  de poissons et l&se par 18 les communaut6s voisines 
(Fay’ 1989-b), le maître des e a u  perpit le maa-ji, @enespondant 
au tiers de la production. 

Toujours au nom du respect d’une autorit6 sup6riew-e, la 
reglementation M traditionnelle X. prend aussi des formes relevant 
davantage d’une gestion au sens habituel du terne : obligation 
de rejeter dans l’eau les devins, interdiction de barrer les fleuves 
ou d’utiliser des engins trop prenants, etc. Dans un grand 
nombre de cas, le souci udif est Bgalement il l’origine de 
mises en r6sewe. Ceci  n’exclut cependant pas que,  dans d’autres 
cas - lorsque la biomasse, apr6s avoir atteint son m 
tend 2 decroître - ces r6sewes ne correspondent pas 2 des 
consid6rations protectrices, mais rbpondent avant tout A un 
impdratif  social, celui d’une répartition 6quitable  au  moment 
des pQches collectives page(, comm.  pers). 

L’autorit6 des dignitaires s’exerce Bgalement dans l’orga- 
nisation socio-économique  m6me de l’activit6,  car ce sont les 
aîn6s qui contrelent l’accbs aux moyens techniques.  Cela va de 
la préséance  lors de l’implantation  de  nasses  jusqu’h  la 
modulation de l’effort de pêche en fonction du statut  social.  En 

pacte avec les gBnBs. 
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effet, dans le cas des sennes en fibres naturelles, par exemple, la 
partie fabriquée par un  homme  marié doit être deux fois plus 
grande que celle d’un célibataire (9), différenciation entre aînés 
et cadets qui se confirme,  voire  s’amplifie, lors de la rémunération 
des facteurs de production et du processus de consommation. 

L’effet conjugué des crises écologiques et des transformations 
socio-économiques et technologiques  a abouti à une remise en 
question de l’autorité des dignitaires.  C’est  notamment à partir 
du  moment où l’accès aux engins n’est plus quasi exclusivement 
soumis au contrôle de la main-d’œuvre,  que les aînés perdent 
une partie de leur pouvoir au  profit des cadets. Bien plus que par 
le passé, ceux-ci sont désormais  en  mesure de s’équiper  en 
engins (individuels) et de créer leur propre unité de production. 

L’Etat,  agent  économique et protecteur  de  la 
ressource 

Au fur  et à mesure que les mécanismes de régularisation 
sociale se sont affaiblis, 1’Etat  s’est taillé une place dans le 
domaine  halieutique,  prenant  des  initiatives à la fois économiques 
et écologiques. Pour  remplir  son  rôle, il s’est tout d’abord  donné 
les moyens juridiques et  institutionnels. Dès le lendemain de 
l’indépendance, 1’Etat  malien  décrète la domanialité des eaux, 
décision qui permet la libre circulation des pêcheurs, abolit 
toutes les redevances << traditionnelles B et accorde aux riverains 
le droit d’usage  de << leurs D eaux. Le Service des Eaux et Forêts 
est chargé de veiller au  respect de la législation dans le domaine 
halieutique  (tout  comme dans  celui  de  la  chasse  et  de 
l’exploitation forestière). En  cela, il s’appuie sur les conseils de 
pêche où siègent représentants des pêcheurs, chefs de village et 
représentants de 1’Etat. 

L’option socialiste des années 60 a tout d’abord abouti 9 la 
création de coopératives  de  commercialisation  (Maharaux, 1982). 
L’objectif était de libérer les pêcheurs des commerçants  volon- 
tiers jugés usuriers, en leur proposant des prix rémunérateurs 

(9) Soit, dans le Kewa,  deux fois neuf kia, un kia comportant 40 fois 
20 mailles. 
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pour le poisson et en fournissant des engins B des conditions 
avantageuses. Des mesures sociales (hygihne, alphabetisation, 
approvisiomement  en cCrCales) devaient engendrer un attrait 
supplCmentaire, et une fois supprimeas (comme Iles mesures de 
crêdit), prCcipiter le dCclin du mouvement. 

E’Opdration PCche Mopti,  créCe en 1972 avec l’aide du FHD, 
devait poursuivre ce travail d’organisation des pêcheurs et 
eomplCter l’infrastructure commerciale existante par des instal- 
lations destinées au retraitement du poisson fumé, B la réfrigbra- 
tisn du poisson frais et B la transformation industrielle (conser- 
verie) (IFO-IPJSTITUT, 1983). Or, ce volet industriel s’avbrant 
fort deficitaire, l’ oucieuse de son auto-financement, se 
lance B son tour commercialisation, concurrençant en 
cela  la coop6ra rès  moult  vicissitudes  financibres 
difficilement justifiables vis-&vis du bailleur de fond, l’OPM se 
replie, en fin de compte, sur sa vocation  d’organisme de dCvelop- 
pement. 

Pardl2lement .3 ces programmes de dCveloppement, un certain 
nombre de textes vient dbfinir le cadre de la politique halieutique 
avec, comme clé de voûte, le Code de pkhe (Rép. du Mali, 
1988) et sa prkoceupation  majeure, << l’exploitation rationnelle 
de la ressource D. 

Qu’en e s t 4  des retombtes des diE6rentes mesures ? L‘effon- 
drement de la production en 36 ans ne permet que  de conclure B 
la faible efficacitC des mesures  productivistes; il n’est pas exclu 
que ces mesures aient mCme acctlCrC le dCclin de la pCche dans 
le Delta. Quant B la sensibilisation, B en juger d’après  l’omni- 
prdsence d’engins prohibés, le respect de la legislalion laisse B 
dCsirer. Reste B recourir h la mCthode (fort apprCciée par les 
agents de l’Etat) qui consiste B mesurer l’efficacitt du Service 
des Eaux et Forets par les recettes encaissees. Ces recettes 
atteignen la periode allant de 1969 il 1988, 16’3 mil- 
lions FF ire statistique du’Mali 1988). ]La moitié en 
provient de 1% répression  d’infractions,  répression encouragée 
par des N remises B de 25 9% accordées aux agents sur le montant 
de l’amende.  Malgré le zèle des agents de l’Etat, ces recettes 
sont fort modestes et expliquent  que  pour les opérations de 
développement, le recours B l’aide étrangbre s’avère indis- 
pensable. 
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La reproduction : le  poisson ou 1’Etat ? 

Il n’est pas inintéressant de retracer, d’un côté, l’évolution de 
l’objectif  productiviste  et des moyens matériels devant  permettre 
sa réalisation. Les premiers,  documents  dont nous disposons font 
part de la 4< misère  physiologique (des populations indigènes) >> 
qu’il faudrait tenter de réduire par  un << travail plus intense et 
surtout plus régulier B (Thomas,  s.d., soul. par l’auteur) @O). 

Dans les années 40, pour  Daget (1949) << les seuls objectifs 
immédiats à atteindre (consisteraient à) faciliter l’achat de fil 
pour la confection des filets (et) de planches pour la fabrication 
des pirogues B. Au  moment  du  boom  halieutique, la pêche ne 
semble poser << aucun  problème véritablement urgent, (et ceci) 
malgré son immense possibilité de développement >> @NEF, 
Rapport  annuel 1957). Ce  n’est  qu’au milieu des années 60 que 
le besoin se fait sentir d’encourager la distribution de crédits, 
afin  d’augmenter  prioritairement la production  destinée à l’expor- 
tation. L’Opération Pêche, tout en encourageant l’investis- 
sement,  met l’accent sur l’amélioration des  méthodes  de conser- 
vation. Des  mesures  allant  dans ce sens continuent à être prônées 
à l’heure actuelle par le Code de pêche.  De  plus,  on souhaite 
maintenant répartir l’effort de pêche sur l’ensemble des biefs 
pêchables du  pays, et on  met tous les espoirs en des techniques 
nouvelles (pisciculture semi-intensive, empoissonnement). Mais 
le temps de l’investissement  tous azimuts semble révolu. 

Pour ce qui est,  de l’autre côté,  de la conservation  de la 
ressource, la législation s’est considérablement étoffée et les 
interdictions d’engins se précisent. Le souci de se donner les 
moyens matériels de cette politique se double  petit à petit d’une 
répression rémunératrice pour les caisses de 1’Etat.  Quant  aux 
idées sous-jacentes, siles années 60 et 70 se caractérisent par 
des mesures centralisatrices (coopératives, Opération  Pêche), on 
s’aperçoit  que,  comme dans d’autres secteurs kconomiques, 
l’heure est actuellement plutôt au libéralisme et à la décentra- 

(10) On remarquera  que  Thomas était préparateur  au  Laboratoire  des  Pêches 
et des  Productions  coloniales  d’origine  animale  et  que le Professeur 
Gruvel, directeur du Laboratoire,  n’était  pas  seulement  biologiste  de 
formation,  mais  ausi  médecin. 
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lisation. La tentative d’adapter  la ltgislation aux spCcificit6s 
regionales peut btre interprttee dans ce sens. 

Formellement, l’intervention de l’Etat est doublement justi- 
fika. La defaillance du syst&me de rCgulation << traditionnelle D 
appelle la relSve, et l’absence  d’entrepreneurs  priv6s  susceptibles 
de prendre en  main des op6rations  tconomiques de 
envergure ne peut Qtre pal” que par les pouvoirs  publics.  Mais 
il apparaft que d’autres motivations viennent se superposer a 
celles annonctes, motivations politiques cette fois-ci. 

Ces motivations reivoient 21 l’id& de cohesion nationale et 
d’independance vis-bvis de l’exterieur. La politique d’auto- 
suffisance alimentaire, les mesures visant la distribution des 
circuits commerciaux (où, pendant longtemps, des &rangers 
occupaient une place centrale) et la constitution d’une tquipe 
nationale de spBdalistes en halieutique en sont les exemples les 
plus patents. 

Or, l’Et& ne peut se montrer fort vis-&vis de l’ewt6rieur qu’B 
condition de contr6ler ses propres  ressources. D’où 19appr~- 
priation nationale des plans d9eau qui gomme toutes les h6tCs-o- 
gén6itCs du milieu pscheur, liees entre autres A l’appartenance 
ethnique, pour l’htCgrer dans un ensemble national. Le eontr6le 
s’effectue aussi B travers les structures d’encadrement OC les 
pQcheurs. sont repr6sent6s (quitte B voir s’affaiblir leur ~ 8 l e  
N traditionnel B)’ structures qui encadrent jusqu’au savoir des 
pecheurs pour h i  substituer, 2I terme, le savoir des technocrates. 
De mbme, sous couvert de pr6occupations sanitaires et planifi- 
catrices, les tentatives desthees B contr6ler les points de vente et 
à connaître certains indicateurs socio-6consmiques thoignent 
de la volonte de faire pCnCtrer 1’EEtat en milieu rural. 

Pour arriver B cet objectif’  I’Etat multiplie Iles organismes 
d’intewention, ce qui aboutit paradoxalement, dans un pays 
sous-administre (11), B une sur-administration, avec toutes ses 
condquences tels que conflits d i  cornpetence (p. ex. entre 
coop6ratives et OpCration Pkhe) sur le terrain et coûts pour la 
sscieté. Mais cette multiplication des organismes n’est pas sans 

(11) La region  de  Mopti compta un  agent des Eaux et Forêts  pour  prbs de 
20 000 habitants  (Kassibo, comm. pers.). 
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aller dans le sens des aspirations politiques et symboliques des 
différents groupes de pression.  En  cela,  1’Etat personnalise ses 
rapports avec certains de ces administrés,  condition  indispensable 
pour se faire accepter. 

D’une manière générale,  vu  l’enjeu et  le coût économique 
des différentes opérations, 1’Etat ne saura se passer d’alliés 
internes, les commerçants  notamment, et externes, les bailleurs 
de fonds.  Pour avoir leur audience, toute dimension politique 
doit être camouflée sous un langage éconornique et écologique 
(Coussy,  1991).  La  reproduction  de  l’appareil politico-adminis- 
tratif est à ce prix-là. 

Comme tout système social de production  primaire,  l’activité 
halieutique du  Delta central du  Niger est traditionnellement 
animée par des considérations sociales, mystiques,  économiques 
et écologiques : elles dictent les modalités de contrôle des 
ressources productives,  contrôle exercé par la société même. 
Des contraintes de toute sorte ont déstabilisé ce système, et le 
centre de gravité se situe dorénavant dans le domaine socio- 
économique. L’action des pêcheurs consiste avant tout à 
combiner le capital technique et la force humaine  de sorte à 
assurer leur survie matérielle, en conformité avec les normes 
sociales. La protection de la ressource  naturelle  relève désormais 
essentiellement de  1’Etat.  Or, ce dernier tient aussi un discours 
de développeur économique.  En jouant sur ces deux  tableaux, il 
peut non seulement pénétrer le milieu rural, mais aussi gagner la 
confiance des bailleurs de  fonds, et assurer par là  sa propre 
reproduction. 
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